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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

L'initiative cantonale genevoise visant une interdiction du glyphosate ne trouve pas les
faveurs de la CER-CE. Celle-ci considère que l'initiative parlementaire «réduire le
risque de l'utilisation de pesticide» – acceptée tant par la CER-CE que par la CER-CN –
répond de manière judicieuse aux préoccupations formulées par le canton de Genève.
Une majorité de la commission est, en effet, d'avis qu'il est plus pertinent d'édicter une
politique générale mais différenciée selon la dangerosité des pesticides, plutôt que
d'édicter pour chaque substance une réglementation spécifique. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.01.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a classé l'initiative parlementaire genevoise visant une sortie
programmée du glyphosate en Suisse. Elle a simultanément été traitée avec l'initiative
parlementaire jurassienne à la teneur similaire. Après une présentation par Peter
Hegglin (pdc, ZG) des arguments ayant amené une majorité de la commission à rejeter
ces deux propositions, Adèle Thorens (verts, VD) a souhaité expliquer les raisons de son
soutien. La verte a, en effet, rappelé que son canton avait pris la décision d'interdire
l'utilisation de ce produit chimique pour tous les domaines lui appartenant d'ici à 2022,
suite à la publication d'études scientifiques classant ce produit comme cancérigène
probable pour l'humain. Bien que consciente que la chambre haute n'accepterait pas
ces textes, la sénatrice vaudoise a rappelé que le rapport demandé à la suite de
l'acceptation de son postulat relatif à un plan de sortie du glyphosate devrait sortir en
automne de cette même année; un rapport pouvant servir de base pour le futur. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
KAREL ZIEHLI

La CER-CN ne veut pas d'un plan de sortie du glyphosate comme demandé par le
canton de Genève. Par 14 voix contre 9, les membres de la commission de l'économie et
des redevances ont rejeté ce texte ainsi que l'initiative 18.308 à la teneur similaire
déposée par le canton du Jura, estimant que ce produit ne représente pas un problème
sur le plan toxicologique et que les normes d'utilisation sont suffisamment strictes. Une
minorité s'est formée pour défendre les deux initiatives, car elle estime qu'il est
judicieux de préparer un plan de sortie de l'utilisation de ce pesticide; cela permettrait
une transition vers d'autres moyens. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.11.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national ne veut pas d'un plan de sortie du glyphosate comme proposé par
les initiatives cantonales déposées par les parlements genevois et jurassien. Une courte
majorité de 101 parlementaires contre 89 (4 abstentions) a donc suivi l'avis de la CER-
CN, exposé par Christian Lüscher (plr, GE): la recherche scientifique semblent
confirmer que le glyphosate ne présente pas de danger pour l'humain, comme établi
par plusieurs institutions. De plus, ce produit est soumis à des conditions strictes
d'utilisation. Les positions de la minorité de la commission, défendues par Sophie
Michaud Gigon (verts, VD), n'auront pas suffi à convaincre une majorité de
parlementaires. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI
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Agrarprodukte

Le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à l'initiative du canton de Berne,
qui exigeait une modification de la loi sur l'agriculture afin d'encourager la conversion
volontaire d'exploitations agricoles à l'agriculture biologique, sans que des pertes de
revenu se fassent sentir pour les exploitants concernés. La Chambre a estimé que le
but visé par ce texte était déjà atteint par l'introduction de nouveaux paiements directs
à caractère écologique, et qu'il serait malséant de ne soutenir qu'une seule sorte de
méthode de production agricole, en oubliant, par exemple, la production intégrée. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Pour sa part, le Conseil national, s'il a également rejeté la disposition visant à
encourager l'agriculture biologique, a cependant accepté la seconde partie de
l'initiative; celle-ci exige l'introduction d'un label écologique, ce qui permettrait de
protéger les produits fabriqués dans des conditions respectueuses de l'environnement.
Le Conseil fédéral devra élaborer et présenter un projet allant dans le sens de cette
décision. 6

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.11.1992
SERGE TERRIBILINI

L'initiative cantonale fribourgeoise exigeant une gestion des volumes de production
laitière est rejetée par le Conseil des Etats, qui l'a traitait en même temps que
l'initiative cantonale genevoise et la motion Nicolet (où est exposée plus en détail la
teneur des trois textes ainsi que des débats), toute deux s'intéressant aux mêmes
problèmes. Elle passe donc aux mains de la commission compétente du Conseil
national. 7

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI

L'initiative cantonale genevoise intitulée "La gestion des volumes et le prix du lait
doivent être réorganisés et redéfinis avec force obligatoire" est rejetée par le Conseil
des Etats, tout comme l'initiative cantonale fribourgeoise et la motion Nicolet (où est
exposée plus en détail la teneur des trois textes ainsi que des débats) se penchant
toutes deux sur les mêmes problèmes. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI

Bien que rejetée par la chambre haute, l'initiative cantonale genevoise sur la gestion
des quantités de lait trouve les faveurs du Conseil national, tout comme les initiatives
– très similaires dans leur contenu – des cantons du Jura et de Fribourg. Une majorité
de la CER-CN était pourtant opposée aux trois textes, considérant, comme expliqué par
le rapport francophone Christian Lüscher (plr, GE) lors des débats en chambre, que la
résolution de la crise laitière passera par la valorisation des produits laitiers, en mettant
en place une stratégie en matière de qualité. La commission a, de ce fait, élaboré une
motion permettant d’accroître la valeur ajoutée des fromages. Un retour des
contingentements laitiers – tels que connus avant leur abandon en 2009 – ne
permettrait pas de résoudre le problème. C'est ce que défendent également les
représentants du secteur laitier d'après le rapporteur germanophone de la commission,
Beat Jans (ps, BS). Une minorité de la commission n'est pas de cet avis, comme défendu
par Toni Brunner (udc, SG). Il estime, en effet, que sans mesures dans ce sens, la
disparition des exploitations laitières particulièrement dans les régions préalpines et
alpines sera irrémédiable, les productrices et producteurs ne pouvant pas couvrir
l'ensemble de leurs frais, au vu des prix appliqués. Ainsi, une majorité de la chambre du
peuple souhaite agir dans ce sens et soutient les trois initiatives (initiative genevoise:
89 voix contre 72 et 22 abstentions). La minorité réussit à convaincre des député.e.s de
l'ensemble des partis, à l'exception des verts libéraux. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 18.09.2018
KAREL ZIEHLI

Trois initiatives cantonales similaires étaient traitées par la chambre du peuple. Celles-
ci souhaitent le retour d'une gestion des quantités de lait produites en Suisse, afin
d'améliorer la situation des productrices et des producteurs laitiers. L'initiative
cantonale fribourgeoise sur la gestion des quantités de lait – tout comme les initiatives
provenant des cantons de Genève et du Jura – trouve les faveurs du Conseil national
(pour les débats voir cet article-ci). L'initiative est soutenue par 88 député.e.s contre
75, tandis que 22 parlementaires se sont abstenus. Les voix proviennent
majoritairement de l'UDC, mais l'idée trouve un soutien dans tous les partis, à
l'exception des verts libéraux. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI
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L'initiative cantonale fribourgeoise sur la gestion des quantités de lait est
définitivement refusée, le Conseil des Etats lui ayant préféré la motion présentée par la
CER-CE. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2019
KAREL ZIEHLI

L'initiative cantonale genevoise sur la gestion des quantités de lait est définitivement
refusée, le Conseil des Etats lui ayant préféré la motion présentée par la CER-CE. 12

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2019
KAREL ZIEHLI

La chambre haute a rejeté l'initiative déposée au Parlement par le canton de Vaud
pour une Suisse sans OGM, suivant ainsi l'avis de sa commission (6 voix contre 0 et 5
absentions). Celle-ci créerait, selon la CER-CE, une redondance avec le projet de
modification de la LGG proposé par le Conseil fédéral. Durant le même débat, le
Conseil des Etats a pris la décision de prolonger le moratoire sur les OGM, tout en y
incluant une exception pour les nouvelles techniques génétiques. 13

STANDESINITIATIVE
DATUM: 02.12.2021
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im April 2018 reichte der Kanton Jura eine Standesinitiative ein, mit der er ein
schweizweites Verbot der Vermarktung und der Verwendung von Roundup und
weiteren glyphosathaltigen Produkten erreichen wollte. Glyphosat wurde von der WHO
als «wahrscheinlich krebserregend» eingestuft, lautete ein Teil der Begründung der
eingereichten Standesinitiative. Ursprung des Geschäfts war eine angenommene
Motion im jurassischen Parlament, die unter anderem zum Ziel hatte, dass Geschäfte im
Kanton Jura Produkte mit Glyphosat aus dem Angebot nehmen müssten. Die
Standesinitiative sollte die aufgrund der Motion bereits ergriffenen kantonalen
Massnahmen verstärken. Im Januar 2019 befasste sich die WAK-SR ein erstes Mal mit
dem Geschäft; dies zusammen mit einer weiteren Standesinitiative des Kantons Genf
(Kt.Iv. 18.319) sowie mit zwei Petitionen (Pet. 16.2004 und Pet. 17.2020) zu Glyphosat.
Die Mehrheit der Kommission war der Überzeugung, das Anliegen könne im Rahmen der
Volksinitiative «Für eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» diskutiert werden. Da
die Anhörung von Kantonsvertretern aber dennoch gewinnbringend sei, beschloss die
WAK-SR mit 8 zu 2 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), die Behandlung eines eventuellen
Nutzungsverbots zu verschieben. Gut ein Jahr später gab die Kommission den beiden
Standesinitiativen mit 6 zu 2 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) keine Folge. Sie sei zum
Schluss gekommen, dass die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) die
Forderung der beiden Geschäfte bereits berücksichtigen würde. Durch sie könnten die
mit dem Einsatz von Pestiziden im Allgemeinen verbundenen Risiken verringert werden,
indem alle Stoffe entsprechend ihrem Risikopotenzial berücksichtigt würden, ohne für
jeden der betroffenen Stoffe eine Regelung zu erlassen. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.01.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Im März 2020 behandelte der Ständerat die Standesinitiative des Kantons Jura
«Glyphosat und Vorsorgeprinzip» zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons
Genf (Kt.Iv. 18.319), die den Titel «Schluss mit dem Einsatz von Glyphosat in der
Schweiz» trägt. Nachdem Peter Hegglin (cvp, ZG) als Kommissionssprecher noch einmal
die Argumente der WAK-SR gegen Folgegeben erläutert hatte, ergriff Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) das Wort. Aufgrund der mässigen Unterstützung in der Kommission
habe sie auf einen Minderheitsantrag verzichtet, trotzdem wolle sie kurz auf einige
Punkte eingehen. Bei den beiden Standesinitiativen handle es sich nicht um isolierte
Anliegen. Unter anderem habe der Grosse Rat des Kantons Waadt im Juni 2019
beschlossen, ein Ausstiegsprogramm für Glyphosat zu erstellen, mit dem beabsichtigt
werde, ab 2022 vollständig auf sämtliche glyphosathaltigen Produkte zu verzichten. Das
Unkrautvernichtungsmittel werden zudem von einem WHO-Organ, der International
Agency for Research on Cancer, als humankarzinogen eingestuft und auch in der EU
gebe es Länder, die eine schrittweise Emanzipation von Glyphosat über einen
bestimmten Zeitraum hinweg forderten. Sie bedauere den Kommissionsentscheid,
verwies allerdings auf die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) und das
von ihr selber im Nationalrat eingereichte Postulat (Po. 17.405), dessen im Herbst
geplanter Bericht eine gute Grundlage für weitere Diskussionen zur

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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Glyphosatverwendung darstelle. Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission
und gab den beiden Standesinitiativen keine Folge. 15

Die WAK-NR folgte im November 2020 dem Ständerat und gab einer Standesinitiative
des Kantons Jura, welche ein Vermarktungs- und Verwendungsverbot
glyphosathaltiger Produkte zum Ziel hatte, mit 14 zu 9 Stimmen keine Folge. Ebenfalls
bachab schickte sie ein Begehren des Kantons Genf (Kt.Iv. 18.319), das einen geordneten
Ausstieg aus der Glyphosatnutzung beabsichtigte. Aus gesundheitlicher Sicht seien
keine Massnahmen erforderlich, da von Glyphosat bezüglich Toxizität keine Gefahr
ausgehe, so die Kommissionsmehrheit. Weiter wies sie darauf hin, dass die Verwendung
von Glyphosat hierzulande strengen Auflagen unterliege. So sei im Gegensatz zu
anderen Ländern der Einsatz des Unkrautvernichtungsmittels nur für Pflanzen, die nicht
geerntet werden, erlaubt. Eine Minderheit der WAK-NR wollte indes an den beiden
Initiativen festhalten. Sie war der Auffassung, ein geordneter Ausstieg aus dem
Glyphosateinsatz sei sinnvoll und gebe den Anwenderinnen und Anwendern die
Möglichkeit, auf andere Mittel umzusteigen. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.11.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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